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L'ENQUETE NATIONALE SUR LE SECTEUR INFORMEL AU NIGER (1987-1988) 

Xavier  OUDIN 

ORSTOM 
Par is  - F r a n c e  

I -  OBJECTIFS, METHODOLOGIE ET DEROULEMENT DE L'ENQUETE 

L 'enquête  sur l e  sec teur  informel  a u  Niger d e  1987 est u n e  e n q u ê t e  

na t iona le  po r t an t  Çur un échantillon d 'entreprises  du s e c t e u r  informel  dans  t o u t  l e  

pays, r éa l i s ée  par  la  Direct ion d e  l a  s t a t i s t i que  et d e  l a  démographie  a v e c  l a  

co l labora t ion  d e  I'ORSTOM. 

Obiec t i f s  

L'objectif premier  d e  l ' enquête  su r  l e  secteur informel  est d 'obtenir  u n e  

information rnacro-économique sur  ce sec t eu r ,  ut i l isable  par  la  comptab i l i t é  

nationale. C'est pourquoi la s t r a t i f i ca t ion  d'une p a r t  (notamment  l e  choix  d e s  

regroupements  d 'act ivi té) ,  la déf ini t ion des  é léments  comptables  c c l l e c t é s  p a r  cette 

enquê te  d 'au t re  pa r t ,  do iven t  répondre aux objec t i f s  d e  l a  comptabi l i té  nat ionale .  

. .  

Si l 'enquête  doi t  servir à la comptabi l i té  na t iona le ,  ce n 'es t  p a s  pour 

augmen te r  l e  PIB en  in tégrant  l ' informel  comme c e l a  s'est f a i t  dans  c e r t a i n s  pays. 

En e f f e t ,  il ex i s t e  dé jà  dans les comptes  nat ionaux des  comptes  du s e c t e u r  informel  

qui  reposent  sur  une  s é r i e  d 'es t imat ions et sur  les  r é su l t a t s  d'une e n q u ê t e  à Niamey 

- .  

en  1982. Les  comptes  ac tue l s  su res t imen t  probablement  c e r t a i n e s  ac t iv i t é s ,  et e n  
sous-estiment d'autres. Ce r t a ines  a c t i v i t é s  comptées  par  la  comptabi l i té  na t iona le  

n e  sont  pas  repr i ses  dans  l 'enquête : l 'immobilier informel ,  l a  cons t ruc t ion  d e  cases 
. .  

en milieu rura l  par  exemple. 'I - 
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Les résultats provisoires obtenus à la suite d e  l'enquête sur le secteur 

informel aboutissent à des grandeurs du m ê m e  ordre  q u e  celles d e  la base 1981 
utilisée jusqu'ici. L'enquête n'introduira donc pas de bouleversement dans ie PIB. 
Cependant, les résultats par branches sont sensiblement modif i&s, mais surtout, 

l'enquête fournit des informations plus précises q u e  celles qui avaient servi aux 

est ima t ions pr écédentes. 

Un objectif d e  connaissance socio-économique des entrepreneurs e t  des 

employés du secteur informel a également été atteint, mais il n'y avait pas eu de 

demande précise à cet égard. Notons cependant que ces deux dernières années, la 

demande d'informations sur le secteur informel est devenue plus pressante, et que 

l'enquête de la Direction de la statistique et  de la démographie est la source d e  
données la plus importante sur le secteur informel au Niger. 

L'unité d'observation 

L'enquête est une enquête auprès d'établissements. Pour toute opération d e  

ce type ,  il nlest pas aisé de définir strictement l'établissement, et c'est finalement 

une solution pragmatique qui l'emporte. Un  établissement est u n e  un i t é  autonome d e  

production ou de  distribution de biens et services. Cette l'autonomiel' qui définit 

l'établissement se constate en général par des caractères physiques (tables où sont 

assemblées les marchandises, moyens de production ou baraque) et par la présence 

d'un responsable unique, 

En fait, u n e  même personne peut avoir plusieurs établissements, et 
déléguer ses responsabilités à un parent ou à un commis, mais ce dernier sera alors 

considéré comme le responsable. En d'autres termes, la notion d'établissement, 

différente sur ce point de celle d'entreprise, n e  préjuge pas de la propriété des 

_ .  

moyens d e  production ou des fonds d e  commerce, encore moins des relations d e  

dépendance qui peuvent exister entre divers responsables (1). 

(1) Une é tude  particulière de  la. propriété des établissements p e r m e t  de  reconstituer 
de véritables entreprises informelles constituées de plusieurs établissements. Une  
telle étude, qui enrichit considerablement l'analyse du secteur informel comme on 
l'a vu. dans le cas de la Tunisie, n'est malheureusement pas possible avec l'enquête 
Niger. 
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En 1987 comme en 1981 (1) et comme dans la p lupar t  des recensements 

d'établissemcnts du secteur informel, on distingue les établissements sédentaires des 

établissements non sédentaires. 

Les premiers sont sis dans un local pouvant fermer, quelle q u e  soit la 

nature d e  ce local. A partir du moment où le stock d e  marchandises ou les outils 

restent e n  place la n u i t ,  on estime q u e  l'établissement est sédentaire. Les autres 

activités sont non-sédentaires, et toute trace en disparart la nui t ,  Par exemple, une  

vendeuse d e  légumes quitte sa place une fois le stock épuisé e t  il n e  reste plus d e  

trace de l'activité ; un repriseur de vêtements p e u t  s'installer à un endroit avec sa 

machine, et la retirer lorsqu'il cesse le travail. 

En réalité, même s'il est difficile dans certains cas d e  trancher, la 

distinction fondamentale entre les deux types d'établissements demeure, e t  revient à 
u n e  classification selon la taille. N e  pouvant laisser un stock ou des outils sur 

place, les non-sédentaires ont par la force des choses u n e  activité limitée. 

Le champ couvert par l'enquête 

Le champ couvert par l'enquête comprend les entreprises q u i  n e  
remplissent pas d e  déclaration statistique et fiscale (DSF) -document qui  permet  d e  

les enregistrer aussi bien à la comptabilité nationale qu'à la Direction générale des 

impôts (pour l'impôt sur les bénéfices)- e t  qui  n'ont donc pas d e  comptabilité légale. 

Les activités du secteur primaire ont été écartées, mais pas le commerce ou 

l'artisanat exercés par des agriculteurs comme seconde activité. Certaines 

informations spécifiques à ces secondes activités sont d'ailleurs attendues, 

On rencontre des difficultés aux deux extrémités du champ ainsi défini. II  
existe des entreprises relativement importantes, et qui possèdent d e  nombreux 

caractères de modernité, mais qui n e  remplissent pas d e  DSF. Si l'on inclut ce  t y p e  

d'entreprises dans l'échantillon, on obtient des résultats très hétérogènes par strate. 

Il faut donc créer des strates particulières pour ces entreprises, et ainsi multiplier 

- ' y - - - - -  . . . , . - - .  

(1) Ministère du Plan, 1981, Recensement des établissements de la ville  de^ Niamey 
(1981). 'L 
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le nombre d'observations pour q u e  ces strates soient significatives pour chaque 

activité. Dans le cas du Niger, cela reviendrait à enquêter la quasi-totalité des 

entreprises de  ce type, sauf pour les commerces q u i  sont assez nombreux (1). 

On touche là un problème d e  fond concernant la définition du secteur 

informel. En éliminant du champ d e  l'enquête les entreprises p lus  importantes, on 

réduit du coup l'informel la petite, voire la micro-entreprise. On se prive donc, 

dans l'analyse dynamique de  ce secteur, d'une dimension essentielle, ce  q u i  risque 

d'aboutir à des conclusions erronées. 

L'exemple du commerce est à cet égard exemplaire. I l  existe quelques 

dizaines de  grands commerçants, traitant plusieurs milliards de  francs CFA 

d'affaires par. an, sur lesquels on n e  possède aucune information économique. Ces 

commerçants (les "Alhazai") sont  très dynamiques, adaptent constamment leur 
commerce aux contraintes économiques du moment (2), e t  sont rétifs à toute 

intervention de I'Etat dans leurs affaires, une enquête statistique étant considérée 

comme u n e  ingérence. 

. .  

D e  l'autre côté du champ, il p e u t  être délicat d e  déterminer si l'on a 

affaire à un petit établissement ou à u n e  activité domestique, les principaux 

intéressés n e  faisant pas eux-mêmes la distinction. L e  plus difficile reste de saisir 

les activités économiques non enregistrées qui n e  sont pas exercées dans des 

établissements repérables. 

. .  

La définition du champ illustre bien les difficultés qui peuvent surgir entre 

les objectifs assignés, c'est-à-dire la demande, et les contraintes techniques et  

matérielles d e  la production de statistiques sur le secteur informel. La définition du 

secteur informel n e  pose pas de difficultés dans la pratique, mais la dispersion des 

résultats des entreprises dans u n e  m ê m e  activité oblige à redéfinir a posteriori des 

strates incluant un critère de taille plus f in  q u e  le local d e  travail. Il faut du même  

. .  

- - - - - - - y - -  

(1) On estime le nombre .d'entreprises "quasi-modernes" à environ 500, dont les trois 
cinquièmes sont des commerces, 
(2) Par exemple les variations du taux de change entre la naira nigériane et le 
franc CFA, ou les cours des produits agricoles. 
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coup estimer la population-mère en fonction d e  ce  critère, c'est-;,dire disposer 

d'une information déjà précise, ce qui n'est pas toujours possible. 

Le  dénombrement des établissements du secteur informel 

L'enquête n'a pas été précédée d'un recensement d'établissements. Une  

étude préliminaire des sources administratives d'information (les patentes, les 

coopératives, , . . ) devait fournir une  estimation d e  la population-mère. Cette étude 

a été utile mais pas suffisante pour dresser des échantillons. I l  a été nécessaire d e  

procéder à de nombreux comptages ponctuels pour disposer des informations 

nécessaires pour les échantillons et pour l'extrapolation. 

On aboutit à des estimations satisfaisantes pour les établissements 

sédentaires (grâce aux patentes) dans la plupart des activités en milieu urbain. 

L'enquête permet d'ailleurs de mesurer le taux de  couverture des fichiers 

administratifs (1). 

* .  

Les établissements non sédentaires ne peuvent être dénombrés q u e  par des 
comptages, notamment sur les marchés. A Niamey, tous les marchés ont fait l'objet 

de comptages (près d e  12 O00 activités dénombrées sur vingt marchés). Ailleurs, on 

a procédé à des comptages sur des échantillons d e  villages e t  dans quelques villes. 

- .  

Il  était prévu d'utiliser les résultats du recensement de  la population qui 
devait avoir lieu en décembre 1987. L e  recensement ayant été retardé, on n'a pu 

disposer des informations exhaustives sur l'emploi q u e  fournit ce t y p e  d'opération. 

Les recensements d e  population permettent de connaître le nombre d'indépendants 

par métier (donc le nombre d'entreprises), d e  s'assurer de la cohérence des 

(1) Certains dénombrements sont toutefois très délicats d'utilisation : les 
coopératives d'artisans recensent leurs membres, mais ces derniers n e  sont pas tous 
en activité ;. les couvertures des recensements des mairies (souvent les meilleurs) n e  
sont pas homogènes d'une ville à l'autre. Enfin,  certaines activités, ou modalités 
d'exercice d e  ces activités, n e  sont jamais recensées. Les activités les plus mal 
connues relèvent de l'artisanat traditionnel (poterie, vannerie). Les métiers du 
bâtiment sont également très difficiles 2 estimer (voir en annexe les estimations 
retenues). 
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est imat ions à par t i r  des  s t a t i s t i ques  d'établissements, et d e  mesurer  l'emploi non l ié  

à des  en t repr i ses ,  c'est-à-dire la ma in-d'oeuvre "volante" d e  journa l ie rs  (1). L e s  

recensements  d e  l a  oopulat ion sont  souvent  l a  seu le  s o u r c e  d ' information s u r  les  

ac t iv i tb s  e n  milieu rural ,  ou sur  ce r t a ins  mét iers  comme l e s  maçons. L 'ahsence  d e  

donnkes démographiques est un handicap Dresque auss i  gênan t  q u e  l ' absence  d e  

recensement  d e s  é tab l i ssements  (2). 

_ .  

L e  plus dé l ica t  est d'estimer l a  population-mère e n  milieu rural. Dans  l e  

c a d r e  d e  l ' enquête  h'iger, la  solution r e t e n u e  est d 'es t imer  un nombre  d 'a r t i sans  et 
. .  

d e  commercants  

villages (3). 

A u  bout  

d 'é tabl issements ,  

pour 1 O00 habi tan ts ,  à Dartir 

du compte ,  il semble possible d e  

d e  denombrements  dans  c e r t a i n s  

f a i r e  l 'économie d'un r ecensemen t  

à condi t ion d e  disposer des  r é su l t a t s  d'un r ecensemen t  d e  la  

population et d e  bonnes sources adminis t ra t ives ,  A u  Niger ,  ces deux condi t ions  

n 'é tant  pas vraiment  remplies, on a eu  beaucoup d e  d i f f i cu l t é s  à é l a b o r e r  les  

k h a n t i l l o n s  et, Dour quelques ac t iv i tés ,  l 'extrapolation n'est Das t r è s  sûre. 

L 'échant i l lon - 

L e s  s t r a t e s  d e  l 'échantillon o n t  été e t ab l i e s  e n  fonc t ion  d e  t r o i s  

paramèt res  : l ' ac t iv i t&$ le milieu, la  t a i l l e  d e  l 'entreprise. 

L ' ac t iv i t é  : les  a c t i v i t é s  sont  déf inies  d e  f açon  r e l a t ivemen t  préc ise ,  le 

principe é t a n t  d e  r e s p e c t e r  les divisions d e  la  nomencla ture  CITI u t i l i sée  Dar l a  
comptabi l i té  nat ionale .  Les a c t i v i t é s  enquê tées  son t  les  su ivan te s  : 

- boulangeries  t radi t ionnel les  ; 
- moulins ; 

- f ab r i ca t ion  a r t i s ana le  d'huile ; 
- - - - - - - - - -  
(1) Voir pa r  exemple  l'analyse des  s t a t i s t i ques  d ' emdo i  e n  Tunis ie  p a r  J a c q u e s  
.Charmes. 
(2) Un dénombrement  au- dixième des ménages, réa l i sé  pour les besoins d e  l ' enquê te  
na t iona le  budget-consommation, a permis . d'obtenir des  informat ions  s u r  les 
professions. Ces informations n e  conce rnen t  malheureusement  q u e  l e s  seu ls  c h e f s  d e  
ménage. 

. .  ( 3 )  il ex i s t e  auss i  un recensement  adminis t ra t i f  des  a r t i s a n s  et commerçan t s  d a t a n t  
de 1984. 
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couture ; 

tra.vai1 du cuir ; 

menuiserie bois ; 

travail du métal ; 

bijouterie ; 

vannerie ; 

poterie ; 

bâtiment ; 

transDort de marchandises ; 

transport de voyageurs (taxis-brousse) ; 

taxis urbains ; 

mécanique ; 

réparation radio et matériels divers ; 

blanchisseurs ; 

coiffeurs ; 

phot ogr apheç ; 

restauraiion ; 

bouchers-rôtisseurs ; 

bars ; 

commerces généraux ; 
. .  

commerce de produits alimentaires ; 

autres commerces spécialisés. 
. .  

Les milieux d'enquêtes sont : 

- la ville d e  Niamey,; 

- le reste du milieu urbain ; 

- le milieu rural. 

Enfin, un élément de taille ou d e  type d'exercice d e  l'activité est 

introduit, soit par le caractère sédentaire ou non sédentaire d e  l'activité, soit par 

l'existence d'une patente ou non. L e  choix du critère dépend de l'activité, et est 

justifié par la connaissance du terrain (grâce aux monoeraphies d e  métiers). Par 

exemple, les maçons payant Datente sont en fait de petites entreprises de bâtiment, 



I 

avec des ouvriers, alors que les autres sont de simples tâcherons m i  n e  fournissent 

que  leur travail, les matériaux étant achetés par le client. Les  menuisiers avec 

patente sont des fabricants de meubles ; les autres fabriauent des ohjets divers, 
souvent en bois récupbré (tabourets, tables d e  tabliers, cadres de  fenêtres de 

cases, , . . ). Le caractère sédentaire ou non sédentaire permet d'introduire un  
critère de taille chez les commerçants, les rbarateurs  de  matériels, les coiffeurs 

(salons ou coiffeurs "par terre"), etc. 

Les critères d e  taille, aue ce soit la patente ou le caractère sédentaire, 

n e  sont Das introduits en milieu rural, n i  pour un certain nornhre d'activites pour 

lesnuelles ils n'ont pas de  sens (l'artisanat traditionnel notamment), L e  critère de  

milieu est sans ohjet pour quelaues activités qui sont pu remen t  rurales (huile, 

poterie, vannerie, . . . ) (1) ou urbaines (transports, menuiserie métallique, . . . ), 
Des echantillons aréolaires ont été tirés, en distinguant, dans les villes, les 

marchés des nuartiers. Sur les marchés, on interrogeait les entrepreneurs à partir du 

début d 'une rangée (plus un  nombre aléatoire) ; dans les quartiers, on a utilise un 
échantillon d'flots dressé pour I'enauête sur la consommation de produits essentiels 

de la Direction d e  la statistique et de l'informatique réalisée en 1986-1987. Dans 
ces iiots, les enquêteurs procédaient à un comptage, puis l'échantillon était t iré en 

fonction des directives générales sur l'enquête. 

Toutefois, dans les deux cas, on a procédé à des redressements d e  

l'échantillon, sur les marchés afin d e  mieux représenter les activitgs de  production 

et de services, dans les quartiers afin d'intégrer des activités aui n e  sont pas 

réparties uniformément sur le territoire (garages, menuiseries métaiiinues, 

bijoutiers, . . . ). 

Les tirages ont varié selon les activités, les milieux d'enquête e t  le t y p e  
d'entreprise. D'une facon mhérale, les activités de  production sont plus 

représentées .que les commerces. Pour chaque strate, le taux d e  sondage est 

inversement proportionnel à la population estimée (à Niamey par exemple, on  a 

. .  
(1) Les. nattes, paniers, jarres, etc. commercialisés en. ville proviennent en générai 
des carmagnes environnantes. On peut  trouver. des femmes aui font d e  la vannerie 
ou de  la poterie. dans des concessions en ville, mais la forme de  travail n e  diffère 
Das d e  celle du milieu rural. 
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enquêté un tailleur sur 16, un forgeron sur 3, un commerce sédentaire sur 25, etc.). 

Les activités à Niamey sont mieux représentées aue dans les autres villes, e t  

surtout mieux qu'en milieu rural. Fnfin, le taux de  sondage des sédentaires est 

beaucoup plus élevé que celui des non-sédentaires. 

L'enquête ne peut fournir d e  résultats par régions (départements ou 

arrondissements) ou par villes, sauf dans le cas de Niamey. En effet, il a paru utile 

de se donner la possibilité d'établir des résultats pour la ville de Niamey, afin de  

pouvoir les comDarer avec ceux d e  l'enquête d e  1982. Cette comparaison, très riche 

d'enseignements, peut  se faire dans de  bonnes conditions, puisque les deux enquêtes 

reposent sur la même démarche méthodologique, et n u e  les auestionnaires d e  1987 
. -  

ont été établis dans cette perspective. 

' qi la diversité des pondérations n'a r ien d'étonnant pour u n e  ennuête de  ce  
type, elle rend plus difficile la présentation des résultats. E n  ce  qui concerne les 

résultats économiques destinés à la comptabilit6 natimale, on établit des moyennes 

par strates qui  sont ensuite extrapolées ; en ce qui concerne la Drésentation de 

données socio-konomiques sur les entrepreneurs, on a préféré présenter les 

informations par activité, sans établir de Dondération pour des résultats agrégés. 

Par exemole, on Drésente les niveaux d'instruction pour chaque activité, en milieu 
urbain ou en milieu rurai, mais pas d e  résultat pour l'ensemble du secteur informel. 

En Drocédant ainsi, on espère .éviter des abus d'interprétation pour des informations 

qui se satisfont d'une Drésentation DIUS qualitative : l'âge moyen des entrepreneurs 

du secteur informel, mélangeant des menuisiers métalliques, des vendeurs de cola e t  

des potières n'a aucun sens, alors nue  la comparaison des &es moyens des forgerons 

en milieu urbain et des forgerons e n  milieu rural a u n e  signification, 

Au total, 2 800 questionnaires ont été rassemblés : 1 O00 à Niamey (dont 
700 sédentaires), 1 O00 dans les autres villes (500 &dentaires), 800 en milieu rural. 

Les commerces représentent 40 % de cet ensemble (la proportion est plus élevee 
pour les non-sédentaires aue pour les sédentaires). 

Les monoEraphies de métiers 

Les monographies de métiers constituent un élément essentiel d e  la 
méthodologie suivie, Ce sont des entretiens libres avec des membres des diverses ..- 
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Drofessions et des divers types d'exercice de  l'activité, au cours descruels on 

cherche à obtenir tous les éléments nécessaires à la comDréhension du 

fonctionnement d e  l'activité. On détermine ainsi quels sont les principaux produits 

fabriqués, les matières premières qui entrent dans leur fabrication, les unités de  

mesure utilisées, la fréauence des approvisionnements, etc. 11 est possible, d e  cette 
façon, de suivre au plus près le mode de calcul de  l'artisan ou du commerçant 

(comment il Gtablit -mentalement- sa comptabilité, comment estimer son revenu, de  

quelle manière sont rétribués les apprentis et les ouvriers) et d'en tenir compte 

dans les questionnaires. 

. .  

Ces entretiens ont donc pour ohjectif de rassembler des informations 

qualitatives (il n'v a pas, à ce niveau, de  souci de  représentativité statistique). Ces 

informations servent en Drernier lieu à l'élaboration des questionnaires (matières 

Dremières et produits vendus prélistés, réponses possibles aux diff &rentes auestions). 
Elles permettent éealement une meilleure interprétation des résultats quantitatifs. 

De plus, ces entretiens sont une bonne formation pour les enquêteurs, contrôleurs 

ou superviseurs, qui apprennent ainsi à connai'tre le milieu à enquêter e t  à aborder 

correctement les questions avec les artisans et commerçants. 
. .  

Les questionnaires 

Les dix questionnaires utilisés au cours d e  l'enquête reposent tous sur le 

même principe ; il s'agit de reconstituer la comptabilité de  l'entreprise à partir des 

productions physiques (produit Dar produit) de la Dériode pr6cédant l'enquête. Les 

ouestionnaires diffèrent selon qu'il s'agit d'activités d e  production, d e  services, d e  

transports ou de commerce, et selon le milieu ou le t y p e  d'activité. Les 

. .  

_ .  

questionnaires Dour le milieu rural sont simDiif iés par rapport aux questionnaires 

"s6dentairest' du milieu urbain. Les questionnaires "non-sédentairestl sont encore plus 

simplifiés (pas de nuestions sur les employés n i  sur le capital). 

La première partie s'intitresse à l'identification de  l'entreprise et de  
l'entrepreneur, avec nuelques questions sur son âge, son origine, son activité 

préc6dente et ses autres activités ainsi que sur sa formation. Puis on demande des 
informations individuelles sur tous les employés de  l'entreprise, et notamment sur 
leur rémunération, ce qui permet de  reconstituer la masse salariale (et les 

. .  
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prestations en nature) de façon beaucoup plus rigoureuse q u e  si l'on demandait les 

frais de persmnel globalement. 

Tout le reste du questionnaire porte sur les comptes d e  l'entreprise, à 

l'exception de la dernière partie qui s'intéresse aux variations saisonnières e t  aux 

Droblèmes et souhaits des entrepreneurs. 

Les variations saisonnières 

La dupart des enquêtes sur le secteur informel en Afrique ont été des 

enquêtes courtes (moins de deux mois). Comme les informations collectées dans le 

secteur informel n e  portent que sur la période d e  l'enquête, il y a un fort risaue d e  

biais saisonnier. Or, on sait -et les entrepreneurs le confirment à chaque enquête- 

que  les activités informelles sont sujettes & des variations très fortes selon la 

période de l'année. A u  Niger, le calendrier des fêtes musulmanes marque 

profondément le niveau d'activité des activités informelles. Les tailleurs travaillent 

beaucoup à la veille de la fin du Ramadan ou pour la Tabaski, tandis q u e  les 

restaurants sont en Dériode creuse pendant le mois d e  carême. 

Mais le rythme saisonnier est surtout marqué par le calendrier agricole. D e  
nombreux établissements ferment ou réduisent leur activité pendant l'hivernage, 

alors q u e  quelques activités travaillent davantage Dendant cet te  Dériode (les 

forgerons notamment). Les incidences des saisons de  cultures sont multiples e t  

changent selon les activités. On s'interroge par exemple sur les variations d e  la 
demande pour le secteur informel selon les revenus des récoltes. 

Au total, la juxtaposition d'événements saisonniers du calendrier solaire e t  
du calendrier lunaire, d'aléas climatiques ou d'événements "institutionnalisés11 

(comme la rentrée des classes), sans parler des apports extérieurs (flux des touristes 

par exemple) font que les variations saisonnières, très prononcées, suivent un 

r y t h m e  relativement complexe. 

L a  solution adoptée dans les enquêtes sur  le secteur informel  pour 

désaisonnaliser les résultats est d e  demander dans le questionnaire Quels sont les 
niveaux de production et la du rée  des différentes saisons sur u n e  année calendaire. 

' \_ 

. . . . . . - 
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Or,  cette méthode  est t r è s  sommaire, et les  in format ions  s o n t  peu dignes d ' i n t é rê t ,  

un en t r ep reneur  informel  é t a n t  i ncapab le  d e  d i r e  l e  nombre  de bonnes ou d e  

mauvaises semaines  dans une année ,  et e n c o r e  moins l a  product ion  ou l e  r evenu  

cor respondant  à ces périodes. 

Au Niger ,  l 'enquête  s'est dé rou lée  s u r  une  pé r iode  d e  d o u z e  mois, ce nui  

est l e  seu l  moyen d e  prendre  en compte  les  va r i a t ions  saisonnières .  L e s  moyennes 

des  r6su l ta t s  d 'entreprises  Dar s t r a t e s  s o n t  é t ab l i s  su r  des  ques t ionna i r e s  qu i  o n t  été 
adminis t rés  à d i f f é ren te s  périodes d e  l 'année (1). Les  ques t ionna i r e s  cornDrennent d e  

nombreuses quest ions sur les  var ia t ions saisonnières ,  la Droduction habi tue l le ,  l es  

Dériodes d e  f e rme tu re ,  de  basse ou d e  forte a c t i v i t é ,  q u i  a u t o r i s e n t  t o u t e s  s o r t e s  d e  

ca lcu ls  sur  les  var ia t ions d e  niveau d 'ac t iv i té .  Mais l ' avan tage  d'avoir une  e n q u ê t e  

qui  couvre  les  d i f f é ren te s  saisons est d'éliminer l e  c a r a c t è r e  subjec t i f  des  

déc lara t ions  des ent repreneurs  e t  d 'appl iquer ,  si besoin est, d e s  c o e f f i c i e n t s  qu i  

reposent  sur  une  base  plus solide. On s'aDer çoit d 'a i l leurs  q u e  l e s  va r i a t ions  

saisonnières  d 'ac t iv i té  e n t r e  saison des  pluies et saison s è c h e ,  s o n t  e n  moyenne  

moins f o r t e s  q u e  n e  le  déc la ren t  les e n q u ê t é s  (ce n'est pas  v r a i  e n  r e v a n c h e  pour  

les var ia t ions  sur  une c o u r t e  durée  dues a u x  f ê t e s  musulmanes). 

TI - LIENQUETE COMME REPONSE A U N E  DEMANDE D'INFORMATIONS SUR LE 
SECTEUR INFORMEL 

L a  demande d e  s ta t i s t iques  sur  les  a c t i v i t é s  in formel les  se fait d a n s  l e  

monde e n t i e r  d e  plus en plus pressante ,  et ce t h è m e  qu i  il y a qu inze  a n s  n e  
susc i ta i t  l ' in té rê t  que  d e  nuelques che rcheur s  ou in s t i t u t ions  non gouvernemen ta l e s  

(1) L'enquête  s'est déroulée en deux vagues,  l 'une e n  ju i l le t  et août 1987, l ' a u t r e  d e  
novembre 1987 à avri l  1988. A Dropos des  var ia t ions  sa i sonnières ,  u n e  é t u d e  r e s t e  à 
f a i r e  sur  l'aspect. objectif (d i f fé rences  d e  niveau d ' ac t iv i t é  c o n s t a t é e s  se lon  l a  
pér iode d 'enquête)  et l 'aspect  subject i f  (déc la ra t ion  d e s  e n t r e p r e n e u r s  sur les  
phriodes d e  bonne ou d e  mauvaise ac t iv i té ) .  Les  e n t r e p r e n e u r s  o n t  t e n d a n c e  à d i r e  
que  la bonne saison . a  été mauvaise cette année ,  q u e  même l a  Tabaski  n'a r ien  
rapport; cette annbe,  ce qui ne  cor respond e n  r ien  aux va r i a t ions  r ée l l e s  d ' ac t iv i t é  
cons t a t6es  su r  un grand nombre d e  quest ionnaires .  Ceci d é m o n t r e  nu'il est d é l i c a t  
d e  cor r iger  les effets saisonniers dans  les  e n a u ê t e s  c o u r t e s  s u r  l a  f o i  des  
déc lara t ions  des  entrepreneurs ,  
Pour  les ana lyses  de  données individuelles ( e t  non pas  d e  moyennes  d e  s t r a t e s )  nui 
ut i l isent  les  var iables  économiques, il e s t  nécessa i r e  d 'appl iquer  des c o e f f i c i e n t s  d e  
désaisonnal isat ion,  qui peuvent ê t r e  ca l cu lé s  su r  l 'ensemble d 'une strate. 

.... .. . - - - -  -....._I___ 
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a tendance à devenir une priorité nationale. C'est le cas au Niger, O; le 

développement et la promotion du secteur informel sont inscrits dans le Plan. 

L'adequation entre la production et la demande d'informations sur ce  secteur 

présente des caractéristiques particulières dues à la nouveauté du concept de 
secteur informel et au f lou qui  l'entoure ; elle se situe aussi dans un contexte 

Dolitiaue délicat ; enfin, malgré les progrès méthodologiques réalisés depuis u n e  

quinzaine d'années, cette adéquation est souvent difficile en raison des limites des 
méthodes d'investigation. 

La diversité des définitions du secteur informel 

11 n'est pas besoin de revenir sur les débats qui entourent la définition du 

secteur informel, ni sur la validité même d'un tel concept. Le terme informel a très 
. -  

souvent é t b  contesté et, de fait, on trouve dans ces activités u n e  oreanisation 
sociale, des structures et Darfois même des règles d e  fonctionnement interne 

reconnues à l'extérieur (comme les syndicats ou associations d'artisans et 

commerçants, les contrats écrits d'apprentissage, etc.). Le terme secteur est 

beaucoup plus contestable puisqu'il suppose une  certaine homogénéité des unités qu i  

. .  

le composent, ce qui  devrait conduire à des mesures politiques uniformes. Or, la 

simple observation montre qu'il n'en est rien, et au'il y a une grande diversité dans 

tous les domaines, q u e  ce soit l'organisation des entreprises, l'apm-entissage, les 

rapoorts avec les autres activités, l'organisation sociale, . . , 

Quoique ce problème de  définition ne  soit pas résolu, force est d e  
délimiter le secteur à partir du moment où l'on entreprend une enquête. On a choisi 

au k'iger d'inclure dans ,le champ d'enquête l'ensemble des activités non agricoles 

aui n e  remplissent pas de comptabilité selon les normes du pian comptable nigérien. 

Ce champ encore extrêment large, on a constitué des sous-ensembles comme on l'a 
vu ci-dessus. En dehors de quelmes besoins spécifiques (notamment la comptabilité 

nationale), on ne sort jamais de résultats sur l'ensemble d e  l'échantillon. Par 

. -  

. .  

_ .  

exemple, on n e  donnera pas d e  statistiques d'âge ou d e  sexe, encore moins d e  

revenu du secteur informel à partir d'un échantillon qui mélange des potières en 
milieu rural, des PME de menuiserie métallique, etc. 
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Selon les  u t i l i sa teurs ,  l 'appellation d e  s e c t e u r  in formel  r e c o u v r e  d i f f é r e n t s  

t ypes  d 'ac t iv i té ,  et ceux  qui  fournissent  l ' information s u r  ce s e c t e u r  do ivent  f a i r e  

preuve  d'une g rande  vigi lance a f in  q u e  l e s  données  so ien t  c o r r e c t e m e n t  i n t e rp ré t ées .  

Pour  l a  Di rec t ion  géné ra l e  des  impôts,  le s e c t e u r  informel  est 
pr incipalement  cons t i t ué  d e  ces grands commerçan t s  qui,  comme on  l'a vu, o n t  été 
exclus  du champ d e  l 'enquête .  L 'ex is tence  d e  aue lques  g randes  f o r t u n e s  ( r e l ayées  i l  

e s t  vrai  pa r  que lques  c e n t a i n e s  d e  moyens commerçants ) ,  f o r t u n e s  nui é c h a p p e n t  
c o m d è t e m e n t  à l ' invest igat ion s t a t i s t i q u e  et bien sQr a u x  impôts,  e n t r e t i e n t  l ' idée 

que  le  " sec t eu r  informel" est sous-imoosé. Si  ce c o n s t a t  est e x a c t  pour ces g rands  
commerçants ,  i l  n e  peu t  en  aucun cas ê t r e  appl iqué  à l 'ensemble du s e c t e u r  

informel. On a mont ré  p a r  a i l leurs  a u e  les  t a u x  d' imposit ion n ' é t a i en t  pas  du t o u t  

négl igeables  dans  l e  s e c t e u r  informel,  mais n u e  la  pression f i s c a l e  est t r è s  mal 

r épa r t i e ,  a u  dé t r imen t  des  plus pauvres. 

_ _  
Dans  l e  sens  commun, l e  s e c t e u r  in formel  pourra  ê t r e  c o n s t i t u é  d e s  c i r eu r s  

d e  chaussures  ou des  vendeuses  d 'oranges pour l e s  uns,  d e s  a t e l i e r s  a r t i s a n a u x  bien 

implantes  pour l e s  au t res .  L e s  s t a t i s t i aues  d'emploi ou d e  r evenus  q u e  l'on produi t  à 
par t i r  d'une e n q u ê t e  d i f f è r e n t  énormément  selon ces ca tégor ies .  Ainsi, on p e u t  

mont rer  crue le revenu d'un en t r ep reneur  a r t i s an ,  a v e c  son  a t e l i e r  et ses appren t i s  
et ouvriers ,  est à Niamey comparable  à ce lu i  d'un fonc t ionna i r e  d e  r ang  A, t and i s  

q u e  l'on pourra  t o u t  auss i  bien démont re r  q u e  le  revenu d e s  c i r e u r s  d e  chaussu res  

est faible. C'est ainsi  Qu'une m ê m e  e n q u ê t e  se rv i r a  à c o n f o r t e r  des idées  r e ç u e s  

cont rad ic to i res .  

. .  

Une t e l l e  e n q u ê t e  décevra  éEalement  tous  c e u x  pour  q u i  l e s  a c t i v i t é s  
c landes t ines  et i l légales  fo rmen t  l e  coeur  du s e c t e u r  informel.  A U  Niger ,  on  pense  

toujours  a u  commerce  non c o n t r ô l é  (p lu tô t  q u e  c l andes t in )  avec l e  Nigeria.  

F f f ec t ivemen t ,  on n e  peu t  répondre  aux  a t t e n t e s  d e  t e l l e s  s t a t i s t i a u e s ,  et m ê m e  s i  

des  marchés  f ron ta l i e r s  o n t  été enquê té s  et q u e  l e  commerce  a v e c  l e  puissant  voisin 

apoa ra î t  dans  d e  nombreux aues t ionnai res ,  i l  n 'es t  pas  possible  d ' ex t r a i r e  d'un 
échant i l lon  na t iona l  des  données  pouvant  amé l io re r  la conna i s sance  d i r e c t e  d e  ces 

flux. 

. .  

. .  

. .  
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I l  n 'exis te  pas  encore  a u  Niger  d ' e f f e t  dû à une  déf in i t ion  in s t i t u t ionne l l e  

du s e c t e u r  informel, en ' ce sens  q u e  les  en t r ep reneur s  n e  main t iennent  pas  

sc iemment  leurs  ac t iv i t é s  en d e ç à  d e  c e r t a i n s  seu i l s  (de  nombre  d 'employés ou  d e  

machines)  pour échapper  aux r èg lemen t s  ou p ro f i t e r  d e  c e r t a i n s  a v a n t a g e s  (1). L a  

dissimulation est c e r t e s  assez a v a n c é e  (probablement  pas  plus au 'a i l leurs) ,  mais 

. .  

r e l è v e  d'un compor tement  eén6ra l  d e  d é f i a n c e  enve r s  I 'E t a t  moderne ,  p lu tô t  q u e  

d'une connaissance  préc ise  d e  se s  mécanismes. 

C'est donc l e  rôle  d e  l ' ana lys te  d 'appuyer  su r  l a  d ive r s i t é  d e s  s i t ua t ions ,  d e  

p r e s e n t e r  des  s ta t i s t iques  sur  des  ensembles  homogènes ou d ' insis ter  s u r  les  

dispers ions,  a f in  d 'évi ter  que les informat ions  c o l l e c t é e s  n e  so i en t  mal in t e rp ré t ées .  

T r è s  rap idement ,  une  t e l l e  démarche  r ev ien t  à c o n t e s t e r  l a  no t ion  même d e  s e c t e u r ,  

et à r e fuse r  l a  publication d e  r é s u l t a t s  globaux (sauf pour l a  comptab i l i t é  na t iona le ,  

e n c o r e  a u e  ces ré su l t a t s  so ien t  l ' about i ssement  d e  pondera t ions  diverses) .  Une  

p résen ta t ion  complexe,  Dar a c t i v i t é ,  milieu ou sous-sec teur ,  un cho ix  judicieux d e s  

s t a t i s t i q u e s  à présen te r  (21, son t  absolument  nécessa i r e s  mais d é ç o i v e n t  souven t  

l ' a t t e n t e  des  u t i J i sa teurs  d e  l ' information. 

. .  

L e  c o n t e x t e  politique 

Conséquence  d e  ce m i  Drécède,  mais auss i  d e  l a  f a i b l e  r é u s s i t e  du s e c t e u r  

moderne,  le s e c t e u r  informel est devenu un en jeu  à d i f f é ren t s  points  d e  vue,  s u r  l e  

plan fiscal bien en tendu,  mais auss i  su r  l e  plan d e  la  Iéeitimité d e  1'Etat. E n t r e  

l 'envie d e  t o u t  conna l t r e  Dour r é d e m e n t e r  et le dés i r  d e  ia isser  l e  s e c t e u r  in formel  

dans  sa spontan&i té ,  il y a une  marge  dans laquel le  l e  c h e r c h e u r  ou l e  s t a t i s t i c i e n ,  
oui  n 'es t  pas  juge  d e  l 'utilisation des  informat ions  qu'il c o l l e c t e ,  a t o u t  de  même un  

rô le  oui  est loin d ' ê t r e  neutre. 

. .  

- - - - - - - - - -  
(1) En Inde, u n e  législation pléthorique,  a u  niveau f é d é r a l  auss i  b ien  q u e  de c h a a u e  
Ftat, a abou t i  .à une  quan t i t é  d e  déf in i t ions  des a c t i v i t é s  in formel les  a u i  o n t  u n e  
in f luence  dé te rminan te  sur  le  compor t emen t  d e s  en t r ep reneur s ,  C'est a ins i  q u e  l'on a 
vu des  h ranches  e n t i è r e s  passer  d e  la  g r a n d e  manufac tu re  à l a  p e t i t e  u n i t é  
in formel le  (voir G. Heuzé ,  1985, AMIRA no 51, Par is) ,  

(2) 11 f a u t  Gviter par  exemple d e  Drésenter  des  moyennes a r i t hmé t iques  d e  
product ion  ou d e  revenus lorscrue la dispersion est très grande.  T o u t  l e  monde l e  
s a i t ,  mais on voi t  régul ièrement  d e s  moyennes i n t e r p r é t é e s  inco r rec t emen t .  ( c e  q u e  
gagne  l ' en t repreneur  moyen n'est pas  l a  moyenne d e  l 'échant i l lon,  mais l a  mediane). 
Sur l e  marche  d e  Roukoki (grand. marché  a r t i s a n a l  et commerc ia l  d e  hliarney où 
c o e x i s t e n t  les  impor ta teurs  d e  ma té r i aux  d e  cons t ruc t ion  et les vendeuses  d e  
condiments) ,  on ob t i en t  des  moyennes d e  Fevenus d e  l'ordre. d e  100 O00 f r a n c s  C F A  
par  mois et des  médianes d e  20 à 50 O00 selon les ac t iv i tés .  
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L ' in t é rê t  c ro issant  des  gouvernements  pour le s e c t e u r  in formel  cor respond 

à un k h e c  des  pol i t iques d ' industr ia l isat ion rap ide  dans  l a  p lupa r t  d e s  pays  
africains. Cet échec ,  accompagné  par fo is  éga lement  d'un d é s i n t é r ê t  pour  l e  s e c t e u r  

agr icole ,  a m è n e  l e  s e c t e u r  informel a u  premier  r ang  d e s  p réoccupa t ions  des  

décideurs. Ce  s e c t e u r  devien t  l e  c r e u s e t  d e  l 'espr i t  d ' en t repr i se ,  l e  c r é a t e u r  

d'emplois et d e  revenus aux  moindres c o û t s  ; en  o u t r e ,  il rempl i t  u n e  fonc t ion  d e  

formation d'une g rande  ampleur  Dar le c a n a l  d e  l 'apprent issage,  fo rma t ion  q u e  l'on 

juge en  g é n é r a l  e f f i c a c e ,  su r tou t  si l'on cons idère  son c o û t  pour la c o l l e c t i v i t é  Dar 

rappor t  à ce lu i  des  ins t i tu t ions  modernes d e  formation. 

D a n s  ce c o n t e x t e  d e  c r i se ,  l e  s e c t e u r  in formel  dev ien t  un en jeu  d e  
politique par  dé fau t ,  l es  a u t r e s  s e c t e u r s  é t a n t  malades. Or ,  t o u t  o b s e r v a t e u r  d e  

l'économie informel le  n e  peut  c o n t e s t e r  que  la  v i t a l i t é  d e  ce s e c t e u r  lui  v i en t  

justement  du f a i t  q u e  1'Etat n'a q u e  peu d e  pr ise  sur son fonc t ionnemen t  et q u e  les  

principaux obs t ac l e s  qu'il r e n c o n t r e  v iennent  DrécisLment d e s  rég lementa t ions .  M ê m e  

s i  l'on m e t  d e  côté le danger  d'une f i sca l i sa t ion  abusive,  l e s  mesures  q u e  1 'Etat  peu t  

Drendre "en f aveur"  du s e c t e u r  informel  l e  met en  con t r ad ic t ion  a v e c  l e s  ob jec t i f s  

d e  s a  pol i t ique  : en r ég lemen tan t ,  on n e  peut  qu ' acc ro î t r e  l e s  d i f f i cu l t é s  du s e c t e u r  

informel ou a c c é l é r e r  l a  f u i t e  des  en t r ep reneur s  devan t  l a  "modernisation". 

L ' échec  des  pol i t iques d e  promotion des  PME nat iona les  d a n s  la p lupa r t  d e s  
pays  d 'Afr iaue d e  l 'Ouest est à cet é g a r d  révélateur .  L e s  o f f i c e s  spéc ia l i s é s  dans  

ces pol i t iques n'ont nue  t r è s  r a remen t  réussi à promouvoir d e s  e n t r e p r i s e s  

a r t i s ana le s  en moyennes industr ies  modernes, Les  c r é a t i o n s  d e  PME s o n t  p lu tô t  l e  

f a i t  d e  fonc t ionna i r e s  ou de diplômés d e  l 'enseignement  supér ieur ,  qu i  n 'ont  r ien  à 
voir a v e c  l e  s e c t e u r  informel, 

. .  

! 

Il est f r a p p a n t  d e  c o n s t a t e r  (ce son t  les  r é s u l t a t s  d e  l ' enquête  q u i  l e  
mont ren t )  ( i )  q u e  l a  stratéeie d ' invest issement  d e s  e n t r e p r e n e u r s  du secteur 
informel  n e  répond Das du t o u t  aux  schémas  d'un déveiopDement  cap i t a l i s t e ,  qui  

sous-tend la p lupar t  des  pol i t iaues  na t iona les  ou les  f inancemen t s  d e s  ba i l leurs  d e  

fonds. L e  p e t i t  en t r ep reneur  inves t i t  lo rs  du démar rage  d e  son atelier mais, lorsciu'il 
- -  - - - - - - - -  

(1) Voir D i rec t ion  d e  la  s t a t i s t i q u e  et d e  la démographie ,  1989, Diagnos t i c  du 
s e c t e u r  informel. 

u- ... . . . . . . , .. 
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fait des bénéfices, a tendance à placer son argent dans d'autres activités 

(transport, agriculture ou élevage, commerce) ou dans I'immobilier, plutôt q u e  

d'accroître le capital d e  son entreprise (parfois il créera ailleurs u n  autre atelier 
dans la m ê m e  activité). 

. .  

. .  

Ameliorer la connaissance sur le secteur informel reste donc u n e  nbcessité 

si l'on pense que cela peut empêcher nue des mesures néfastes soient mises à son 

encontre (l'attitude inverse, q u i  consiste à penser q u e  le manque d'informations sur 

le secteur informel est le garant de sa protection, parah quelque  peu irréaliste). 

Les limites des méthodes d'investigation 

Depuis le rapport du BIT sur le Kenya en 1972, on n e  compte plus les 

enquêtes sur le secteur informel. U n e  réflexion méthodologique accompagne ces 

efforts d e  collecte et une avancée certaine a eu  lieu dans ce  domaine. Les enquêtes 

auprès des établissements saisissent maintenant des éléments comptables qui 

permettent d'évaluer les revenus des entrepreneurs et des employés dans le secteur 

informel, quand. bien même il n'y a aucune comptabilité. Toutefois, on ne peut 
orétendre n u e  ces enquêtes sont en mesure de  répondre à tous les besoins 

d'information sur le secteur informel. 

. .  

L'économie informelle, c'est-à-dire l'ensemble des phénomènes économiques 

non enregistrés, dépasse largement le domaine des entreprises du secteur informel. 

Il y a en Dremier lieu les activités économiques des ménages qui, au delà des 
activités domestiques, sont très developpées en Afrique. I l  y a l'économie 

d'autoconsommation et d'autres phénomènes économiques non monétaires, toujours 

vivaces même en milieu urbain, Il y a bien sûr  l'économie clandestine et les 

. .  

. -  

.. . 

activités Néeales sous toutes leurs formes, q u e  les enquêtes n e  saisissent pas du 

tout. 

L'objectif d e  l'enquête étant de mesurer l'économie non enregistrée, il est 
évident q u e  les activités économiques domestiques, rr,onétaires ou non, devraient 

être évaluees. Mais on se heurte là encore à u n e  difficultg méthodologique, u n e  

enquête auprès des établissements n'étant pas adaptée à la saisie des activités des 
ménages. La  solution est de coupler plusieurs types d'enquêtes, enquête auprès des 

établissements et enquête auprès des ménages, de type  budget-consommation avec 
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un module spbcial sur les activités d e  production ou d e  distribution (1). Dans 

l'enquête KIiger, les activités domestiques ont été laissées d e  côté, l'enquête 

budget-consommation devant prendre le relais, 

Les activités économiques exercées au sein des ménages, à la maison, sont 

normalement hors du champ de l'enquête (ces activités seront connues par l'enauête 

nationale hudrret-consommation). F n  réalité, on a pu approcher ce genre d'activité, 

notamment lors de leur phase de commercialisation. Par exemple, si l'on n'enquête 

pas u n e  f e m m e  qui fabrique des heignets chez elle, on la retrouvera lors de la 
vente d e  ces beignets dans la rue. D u  ooint d e  vue  de  la comptabilité nationale, ces 

activités des ménages (construction, PréDarations culinaires, etc.) sont de toute 

façon incluses dans les comptes des ménages. 

. .  

Les enquêtes auprès des ménages Dermettent surtout d'appréhender 
l'activité d e  toute une main-d'oeuvre volante, manoeuvres et tâcherons d e  divers 

métiers, activités instables ou itinérantes qui sont ignorées lors d'une enquête 

auprès des établissements. Auprès des ménages, on peut obtenir également des 

renseignements sur les activités secondaires des personnes, notamment les activités 

artisanales des agriculteurs ou les activités informelles des salarik en milieu 

urbain. Ces deux formes d'activité (main-d',oeuvre volante, seconde activité) 
Drennent de plus en plus d'importance dans les économies africaines et doivent donc 

être saisies par des moyens adéquats. 

CONCLUSION 

Bien qu'une enquête sur les établissements du secteur informel soit en 

mesure de réDondre à des objectifs multiples, que ce soit de comptabilité nationale, 
d e  statistiques d'emploi, etc., elle n e  D e u t  couvrir à elle seule tous les besoins 

d'information sur le secteur informel. Un dispositif comolet d e  saisie des activités 

non enregistrbes demanderait des moyens importants, en raison de la juxtaposition 

( i l  C'est .ce qu'a réalisé la Direction d e  la statistique d e  Côte d'Ivoire avec la 
Banque mondiale, dans l'enquête permanente auprès des ménages. Un module 
s'intéressait aux activités productives exercées d e  manière .indéoendante par les 
différents .membres du ménage. Voir "Living ctandard Measurement Survey", workinrr 
Papers no  26,  43 et 4 6 ,  World Bank. 

- .  

- - - - - - - - - -  

. .. . .. .. ... ... . . . - __ _I .. ... . . . . . . 
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nbcessaire de plusieurs types d'enquêtes, précédées d'un recensement des 

étabIissemer,.d et d'une base de  sondage sur les ménages. En dehors de  la 

comptabilité nationale, les besoins d'informations sur le secteur informel ne 
justifient pas un tel dispositif, l'enquête auprès des établissements répondant à la 
plupart d e  ces besoins. Il est toutefois souhaitable que  les activités informelles 

soient incluses dans différentes enquêtes nui ont d'autres objectifs, comme les 

enquêtes budget-consommation ou certaines enquêtes démographiaues. 

- .  

. .  

Il  faut aussi approfondir la connaissance qualitative de ce secteur et son 

analyse dans l'économie nationale car la demande d'information statistique est 

souvent un prétexte qui cache les lacunes de  l'analyse. Les hésitations sur u n e  

Dolitiaue à adopter sur le secteur informel risquent de  n e  pas être levées Dar le 
simple fait qu'on dispose de donnLes chiffrées sur le secteur. 
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ANNEXE 

ESTIMATION DU NOMBRE D'ETABLISSEMENTS DU SECTEUR INFORMEL PAR MILIEUX GEOGRAPHIQUES ET PAR ACTIVITES 

ACTIVITES RURAL AUTRES VILLES NIAMEY TOTAL 

3 700 
2 600 

1 020 

450 

8 160 

10 O00 

13 O00 

340 
540 

4 900 

150 

3 270 

6 350 

280 

4 810 

380 

660 

730 
5 110 

240 
9 900 

520 

1 070 

710 

350 
1 890 

340 

1 890 

730 
120 

3 340 
100 

680 

12 O00 

180 

400 

3 200 
7 400 

3 500 
7 700 

3 200 
6 200 

11 O00 

14 300 

Sel 
Moulins 
Boulangeries traditionnelles 

Bouchers avec  patente  

Bouchers (rôtisseurs) 

Fabrication ar t isanale  d'huile 

Textile 
Cuir urbain sédentaire  
Cuir urbain non sédentaire 

Cuir rural 
Menuiserie-bois avec  patente 

Menuiserie-bois sans patenre 
Vannerie et ar t ic les  divers en bois 

Menuiserie métallique, soudure 

Forgerons 

Bijoutiers 

Fabrication d'articles en caoutchouc 

Fabrication de savon et médicaments 

Poter ie  

Bâtiment avec  pa ten te  

Bâtiment sans patente  

Transports de marchandises 

Transports de voyageurs 

Taxis urbains 

Garages sédentaires  

Garages non sédentaires ou ruraux 
Réparateurs  de matériel sédentaires 

Réparateurs  de matériels non sédentaires ou ruraux 

Blanchisseurs 

Coiffeurs a v e c  patente  (salons, boutiaues) 

Coiffeurs Sans patente  

Photographes 

Restauration sédentaires 

Restauration non sédenraires 

Bars 

Commerce de gros 

Commerces généraux urbains 
Commerces généraux urbains non sédentaires (tabliers) 

Produits alimentaires sédentaires 
. Produits alimentaires non sédentaires 

Autres commerces spécialisés sédentaires 
Autres commerces spécialisés non sédentaires 

Commerce rural sédentaire  
Commerce rural non sédentaire 

Total  services 13 100 5 O10 5 810 

Population (milliers) 6 137 715 398 

Activi tés / l  O00 hab. 16,7 33,Z 75,7 
dont : Production 10,s 936 13,9 

Services 2,1 7 ,O l 4 , 6  

Commerce 4 , l  17,Z b ? , 2  - .. ~~ ..~.~.. . 

3 700 

1 800 

990 

6 900 

IO O00 

10 000 

4 900 

3 100 

5 800 

4 200 

90 

580 

530 
5 000 

6 600 

1 100 

1 700 

3 O00 

7 300 

I l  O00 

14 300 

58 O 

30 

300 

720 

1 500 
200 

380 

80 

100 

490 

150 

480 

230 

50 
100 

100 

9 0  
1 300 

220 

570 

210 

220 

490 

190 

120 

410 
50 

200 

70 

180 
2 O00 

80 

200 

1 700 

3 200 

1 100 

2 700 

1 600 
1 800 

220 

150 

540 

1 500 

140 
160 

70 

70 

60 

130 
130 

60 

30 

100 
10 

150 
2 O00 

300 
500 

500 
130 

300 
150 
70 

320 

70 

140 

30 

500 

2 700 

1 O0 

200 

1 500 
200 

2 400 

4 500 

1 600 
4 400 
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